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Nous sommes face à des enjeux terribles. La proposition de base commune décrit la situation, sur la crise, ses causes, ses conséquences pour la vie des gens, les conséquences des derniers développements avec l’adoption du traité Markozy, quelle société nous voulons et donc tout ce que nous voulons changer et les obstacles rencontrés. Il faudra bien sûr l’enrichir et être plus précis sur un certain nombre de points. 
« C’’est à partir des luttes qui se développent », je cite une phrase de la base, « des propositions qui grandissent et des aspirations populaires que nous pouvons dépasser les mécontentements et les déceptions pour faire mouvement » 
Effectivement, il ne suffit pas d’avoir un bon projet pour entraîner une adhésion active des populations.

 Nous l’avons remarqué à nos dépens lors des élections législatives où nous n’avons pas engrangé le résultat des présidentielles. Pour la 1ere fois, notre score était moins bon, nettement moins bon qu’aux présidentielles. L’analyse reste à faire. Sera-t-elle faite un jour ? Nous ne faisons que constater cet état de fait dans la proposition de base commune.

Par la force du calendrier, notre activité a été très tournée vers les élections et nous n’avons pas su articuler, avec esprit de suite, la nécessité d’être aussi un parti de lutte. Pas seulement comme parti qui soutient les luttes salariées, notamment des entreprises qui ferment, mais un parti à l’initiative pour ouvrir des perspectives pour que ça change réellement.

 Par exemple, alors que les questions de la BCE, du rôle des banques, de la dette sont omniprésentes, qu’à-t-on fait en direction des banques pour exiger, à partir de cas concrets, des solutions? Sans actions offensives  mettant en mouvement les populations, nos propositions peuvent rester utopiques pour la grande majorité. 

Personnellement, je peux toujours débattre avec les salariés de mon entreprise sur ce qui conduit ses dirigeants à délocaliser les charges de travail, aux dépents de l’emploi notamment dans les pays pratiquant le dumping social. Les salariés vont majoritairement approuver mes propos ; mais après ?... L’appropriation par une grande majorité des salariés, des idées, des propositions, pour des coopérations et non la concurrence entre les peuples, sur la base du développement de l’emploi et des salaires, ici et là-bas, passera par des luttes. Des luttes, non seulement pour la redistribution des profits mais remettant en cause des choix financiers qui impactent le développement de l’entreprise et des hommes qui y travaillent.

Pierre a fait des propositions d’actions pour la période qui s’ouvre jusqu’au congrès.

Je trouve que sur ce sujet, la base qui nous est proposée est très faible. Par exemple, quand on propose des ateliers législatifs, le travail sera-t-il identique s’il est le fait de citoyens « immobiles » ou s’il est enrichi et partagé par des citoyens qui non seulement sont mécontent mais se frottent aussi, concrètement, sur le terrain,  aux problèmes rencontrés, par des actions qui veulent pousser à des changements immédiats ouvrant des besoins de changement plus profonds.

Il y a besoin dans ce texte d’avoir, au-delà des grandes intentions : nous voulons ceci, nous voulons cela…, des propositions précises de travail, de luttes sur des objectifs bien identifiés. Il s’agit de donner les moyens aux communistes de déployer toutes leurs capacités pour être à l’offensive, y compris avec les champs d’élargissement du Front de Gauche que cela ouvre. 

Ces propositions doivent traverser le parti, du national jusqu’aux instances les plus proches du terrain, avec un va et vient entre les deux. 

Au national, cela créé un climat et sur les localités, les entreprises, parce qu’à partir des luttes engagées ou à engager, on peut créer des fronts qui n’en reste pas seulement à la revendication qui déclenche l’action : l’usine qui ferme, le besoin  de plus de salaires, de logements sociaux, l’hôpital en danger etc,   mais pose aussi les enjeux et les besoins de transformations profondes.


